
Déclaration préalable des élus de l'UNSA-UPCASSE à la CAP des attachés du MEDDTL
du 19 octobre 2011 

Monsieur le Président, Mesdames et messieurs,

Nous voici ce jour réunis en CAP pour la dernière de la mandature élue en 2009, réduite à deux ans
en raison du nouveau calendrier imposé par la loi de refonte du dialogue social de 2010.
Demain, 20 octobre, tous les attachés du MEDDTL devront désigner leurs représentants en CAP,
comme au sein des comités techniques.
Ce sera un moment important car s'agissant de la CAP, cette instance joue un rôle déterminant dans
la  GRH,  même si  les  réformes  engagées  ont  eu  pour  objectif  de  la  contourner,  notamment  en
généralisant la PNA dans le cadre des mobilités.
L'UNSA appelle largement tous les attachés du MEEDTL à participer massivement à ces élections
pour renforcer la légitimité de la CAP et donner aux CT la place que les nouvelles règles leur ont
conférées. 
Sachez en tous cas, Monsieur le Président, que l'UNSA se battra jusqu'au bout pour faire respecter
les prérogatives prévues par les textes conférées à la CAP, comme lieu de contre-pouvoir face à
notre employeur et apporter ainsi à nos collègues les garanties auxquelles ils ont droit, malgré les
menaces qui pèsent sur elles depuis quelques temps. 
A ce sujet et comme nous l'avons déjà demandé, l'UNSA souhaite disposer en CAP de toutes les
demandes  de  détachement  et  de  toutes  les  demandes  d'intégration  dans  notre  corps.  Nous
demandons également à ce que les dossiers complets nous parviennent avant les pré CAP et pas la
veille des CAP comme pour les détachements cette fois-ci. 

Ces  élections,  qui  sont  une  étape  démocratique  importante  dans  la  Fonction  Publique  sont
malheureusement révélatrices de graves dysfonctionnements. La concomitance de 4 ou 5 scrutins
différents  le  même jour  est,  à  n'en pas  douter,  une bien lourde  « machine électorale »  à  gérer.
Toutefois,  l'accumulation  de  nombreux  incidents  démontre  que  le  déshabillage  continue  des
activités supports conjugué aux réorganisations quasi permanentes et instaurées comme mode de
fonctionnement  et  de  management,  ont  conduit  à  déstabiliser  pour  ne  pas  dire  à  ébranler
complètement le bon fonctionnement des services. 
L'UNSA tire la sonnette d'alarme depuis plusieurs mois sur les réduction aveugle des effectifs-
supports  et  sur  ce  mode  de  management  où  les  cadres  dirigeants  sont  plus  préoccupés  par
l'aboutissement de leur nouvel organigramme pour répondre au « diktat »de la RGPP, que par la
réelle volonté de faire vivre le service public et  de valoriser le travail des agents qui le servent. 
 
Nous tenons à dénoncer ici le fait que de nombreux collègues n'ont pas reçu leur matériel de vote ou
le reçoivent tardivement rendant impossible ou forclose leur vote ! C'est scandaleux.
Faut-il ici rappeler que notre organisation syndicale a vu sa maquette de vote diffusée avec des
erreurs que l'administration a été contrainte de reprendre, ce qu'elle a certes fait mais qui n'a pas
empêché à certains services de diffuser une maquette éronnée.
Les erreurs et les retards s'accumulent car la machine administrative est ébranlée par des réformes et
des réductions d'effectifs qui conduisent à son affaiblissement et à sa désorganisation. Les exemples
le démontrent et l'UNSA vous le demande solennellement : il faut cesser cela. 



Bien évidemment, notre organisation saura se positionner par rapport à la validité du scrutin comme
il se doit, si cela devait s'avérer nécessaire. 

Cela étant, ces problèmes de gestion des élections sont à peu près dans le même registre que le bien
mal nommé logiciel de GRH « Réhucit » qui accumule autant d'erreurs, que l'administration n'a pas
été capable d'établir des listes d'électeurs fiables pour le CTM : cela veut tout dire ! 
A ce sujet, l'UNSA vous rappelle sa demande visant à informer de l'état d'avancement des arrêtes 
d'avancement  d'échelon de 2010 avec les bonifications de 2009 : sur 670 faits selon vos services,
50  ont  échoué  dans  « Réhucit »,  ce  qui  au  delà  du  paradoxe  sémantique,  démontre  que
l'administration n'en connait pas les causes mais va contraindre à faire des gestions manuelles des
arrêtés !
L'UNSA réclame donc une information individuelle des agents impactés et des délais de correction.
C'est bien le minimum que l'on peut faire alors que les agents attendent ces régularisation sur leur
fiche de paye ! 
La CAP aura à traiter des promotions de 2012 très prochainement, pouvez vous nous assurer que les
listes de promouvables transmises par les services ne contiennent pas d'erreur et surtout d'oublis ?
Quel processus fiable l'administration a mis en œuvre pour éviter ce problème ? 

L'UNSA souhaite également vous interpeller sur l'évolution du corps des attachés. 
Nous avons lu avec attention les propositions du CGEDD concernant l'emploi de CAEDAD qui
reprennent  une  bonne  partie  des  revendications  de  notre  syndicat.  Nous  regrettons  que
l'administration  ait  tant  attendu  pour  enfin  se  pencher  sérieusement  sur  une  situation  devenue
inacceptable et incompréhensible malgré les actions fortes menées par l'UNSA depuis 2009.
Nous  saluons  toutefois  votre  écoute  puisque  vous  avez  accepté  notre  proposition  visant  à
missionner le CGEDD sur ce sujet dès le début de 2011. Toutefois, il convient d'aller de l'avant et
nous attendons d'avoir les documents définitifs qui vont être transmis aux services pour recueillir
leurs propositions de nomination à CAEDAF pour 2012. 

Concernant l'audit plus large sur l'avenir des attachés, nous saluons que l'administration ait aussi
entendu notre  revendication pour  que  notre  employeur  fixe  des  perspectives  de GRH pour ses
attachés dans le contexte aussi crucial que nous traversons. 
L'UNSA demande à être auditionnée par le CGEDD car nous aurons à faire part de remarques et de
propositions, sur la place des attachés, dans un contexte concurrentiel accru, tout particulièrement
au sein de l'encadrement supérieur : quels postes pourront occuper les attachés au sein de notre
ministère  ?  Dans  le  champ  des  observations,  nous  souhaitons  savoir  pour  quelles  raisons  le
Secrétaire général n'a pas cité l'exemple du recrutement des 200 attachés du concours exceptionnel
de  2002  pour  illustrer  les  compétences  élargies  des  attachés  du  MEDDTL .  A ce  sujet,  nous
souhaiterions disposer de statistiques précises sur l'évolution de ces agents en terme de carrière, de
postes tenus depuis leur arrivée dans le ministère et nous vous demandons de les communiquer au
CGEDD. 

S'agissant  des  règles  de  gestion  de  notre  corps  et  notamment  sur  l'accès  au  principalat,  nous
souhaitons  d'ores  et  déjà  vous  indiquer  que  nous  refuserons  le  remise  en  cause  des  projets
professionnels  que nous avons obtenus  en 2007 et  qui  semblait  menacés  dans le  cadre  de nos
échanges lors de nos dernières rencontres.  Cette forme d'accès au principalat doit être maintenue
parmi  celles  que  fixent  la  note  d'orientation  de  gestion  de  notre  corps.  Bien  évidement,  notre
organisation syndicale souhaite connaître le calendrier de mise en œuvre du CIGEM des attachés
par le MEEDTL. Il n'apportera pas grand chose dans l'immédiat, mais les amendements obtenus par
l'UNSA auprès de la DGAFP et au CSFPE, doivent permettre d'améliorer la fluidité des passages au
grade de principalat et au hors - classe. 



Concernant la PFR, l'exercice 2011 révèle l'absence de règles de gestion qui pénalisent aussi bien
les  harmonisateurs  dans  leur  exercice  mais  surtout  les  agents  eux-mêmes  traités  de  manière
différenciée, avec son flot d'iniquités qui l'accompagnent. Dans les services où il y a peu de turn-
over, la PFR fige les choses et quelque part ne peut que freiner les mobilités, déjà bien impactées
par les « ETP » budgétaires dans les DDI. 
Le lien entre entretien professionnel et détermination de la part R n'est toujours pas connecté de
manière dynamique dans le cadre d'une politique de GRH.
L'UNSA  adressera  prochainement  ses  remarques  à  partir  des  bilans  qu'elle  reçoit  de  ses
représentants en commission indemnitaire et demande à ce que des négociations soient engagées
pour  la  PFR  2012.  L'UNSA réitère  l'instauration  d'un  tableau  de  bord  de  suivi  des  écarts
indemnitaires au sein de la catégorie A de notre ministère et de prévoir ainsi, au titre du catégoriel
2012, les ajustements qui s'imposent.
Où en sommes nous sur les alignements indemnitaires des agents dans les SCN par rapport au
barème de PFR des attachés ? Pour quelles raisons les agents qui exercent des métiers identiques
sont sur des barèmes d'administration centrale en province alors que d'autres ne le sont pas ( ex: en
MIGT ou dans les écoles).

L'UNSA souhaite vous requestionner sur le  recrutement  d'attachés -  analystes et  vous demande
clairement si vous allez engager une demande de recrutement auprès de la DGAFP afin de répondre
aux besoins des services ou à défaut d'ouvrir un concours sur titre pour y répondre ? Une réponse
négative  serait  le  signe  que  l'administration  n'embauche  plus  d'attachés  -  analystes   dans  une
perspective d'externaliser ces missions... L'exemple malheureux de Réhucit devrait pourtant faire
réfléchir ! 

Enfin, l'UNSA souhaite vous interpeller sur les conditions de mise en œuvrede l'ITM qui ne sont
vraiment pas claires et sur l'état d'avancement du redéploiement de la NBI géographique et des
modalités de mise en œuvre.

Nous  finirons  notre  intervention  pour  vous  rappeler  que  de  nombreux  cadres  sont  totalement
démotivés  et  très  inquiets  sur  leur  avenir.  L'absence  de  concertation  et  de  dialogue,  voire
d'information est devenue une règle pour ne pas dire un mode management dans certains services
C'est particulièrement le cas en administration centrale ou dans certaines DREAL. 
Que compte-faire la DRH pour inverser une situation qui devient intolérable où les cadres sont juste
bons à exécuter sans que l'on daigne le droit de les informer ou de les associer aux orientations
prises ? Comment dans ce sens porter une politique de GRH et faire adhérer les personnels, surtout
lorsque l'on continue à réduire les effectifs et les missions des services à la veille du plan RH 2013 ?
Pour  l'UNSA,  le  service  public  est  au  cœur  de  ses  préoccupations  mais  qu'en  est  il  de  notre
ministère ? 

Cette  mandature  s'achève  dans  un  climat  morose  où  la  Fonction  publique  va  être  la  variable
d'ajustement des politiques économiques de sortie de crise : l'UNSA le déplore car le service public
n'est pas responsable de cette crise dont on veut faire porter la facture aux salariés et donc aux
fonctionnaires notamment.

Enfin, l'UNSA a noté qu'en raison de la nouvelle réorganisation de la DRH, Monsieur le Président,
vous allez quitter la présidence de notre CAP. Sachez que nous avons apprécié vos qualités d'écoute
et les décision parfois ( mais pas toujours ) favorables  aux revendications exprimées dans cette
instance.  Nous  pensons  honnêtement  vous  avoir  convaincu  du  bien-fondé  de  pas  mal  de  nos
revendications. Si les échanges ont pu être parfois vifs ou virils comme on dit, mais respectueux des
personnes, nous avons pu apprécier les actes et les décisions que vous avez été amenés à prendre. 

Nous vous remercions de votre attention.


